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Résumé

On a assisté récemment à un intérêt croissant pour l’introduction d’objec-
tifs environnementaux dans la microfinance. Comme pour l’impact social 
de la microfinance, il est nécessaire d’examiner la prise en compte de 
ces objectifs dans la pratique et leur réalisation sur le terrain. Le présent 
article analyse ces défis en partant d’une étude de cas d’un projet spé-
cifique de « microfinance verte » et de son interaction avec les voies de 
développement local autour d’une réserve naturelle au Nicaragua. Nous 
montrons que la logique individualiste de la microfinance et la promotion 
des changements fondée sur des incitations économiques ne prennent pas 
suffisamment en compte les interactions complexes avec la dynamique 
générale du développement. S’atteler à la réduction de la pauvreté et aux 
problèmes environnementaux exige un engagement plus profond dans 
les aspects politiques du soutien à certaines voies de développement.
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Introduction

La microfinance vise à étendre la provision de services financiers aux 
personnes exclues du système bancaire formel. En plus des enjeux 

financier et social de cette approche, il y a eu récemment des sollicitations 
croissantes pour la prise en compte d’un pilier environnemental (Hall et al., 
2008 ; Huybrechs et al., 2015a ; Muñoz Araya et Christen, 2004). Au vu du 
débat actuel au sujet de l’impact social de la microfinance et de la contes-
tation croissante de son efficacité en tant qu’instrument de réduction de la 
pauvreté (Roodman, 2012 ; Bateman, 2010 ; Johnson, 2012), la réussite d’un 
objectif stratégique supplémentaire est loin d’être assurée. Le présent article 
entend par conséquent développer une réflexion au sujet d’un rôle plus 
significatif de la microfinance en tant qu’instrument de promotion de la 
durabilité environnementale. 

Dans la première partie de l’article, nous proposons un aperçu de la 
« microfinance verte ». Il existe, en effet, plusieurs optiques complémen-
taires, qui diffèrent entre elles sur le plan de la logique, de l’approche et de 
l’ambition environnementale. Les discussions au sujet de la microfinance 
verte nous semblent néanmoins en pénurie de réflexion à propos de sa mise 
en œuvre et des effets qu’elle engendre. Par conséquent, nous proposons 
un cadre analytique sur la base du concept de « voies de développement », 
que nous appliquons dans la partie empirique. L’étude de cas concerne l’une 
des formes les plus ambitieuses de la microfinance verte  : une approche 
intégrée de Microfinance Plus, qui visait à promouvoir une transformation 
technico-économique bénéfique à l’environnement. En effet, le Proyecto 
CAMBio (Central-American Markets for Biodiversity), tel que mis en œuvre par 
l’institution de microfinance Fondo de Desarrollo Local (FDL) au Nicaragua, 
visait à soutenir des pratiques sylvopastorales et agroforestières en combinant 
des prêts subventionnés, de l’assistance technique (AT) et des paiements 
pour services environnementaux (PSE). Cette étude de cas nous permet de 
tirer d’importants enseignements au sujet d’un éventuel rôle proactif de la 
microfinance dans la promotion de changements environnementaux. En 
mettant en évidence les interactions inévitables avec l’émergence des voies 
de développement, nous visons à éviter que les discours de la microfinance 
verte ne soient qu’une propagande creuse. Nous intégrerons également ces 
enseignements dans une réflexion plus large sur les défis en matière de 
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politiques dans le secteur de la microfinance, et ce, à partir des points de 
vue sociaux et environnementaux, qui sont étroitement liés.

1. Le paysage de la microfinance verte

Il y a de nombreuses motivations qui incitent le secteur microfinancier à se 
préoccuper davantage de questions environnementales. Outre une référence 
à la « responsabilité sociale » (Allet et Hudon, 2015 ; Forcella et Hudon, 2014), 
il y a certaines motivations plus ouvertement instrumentales, telles que la 
gestion du risque environnemental pour contrôler la capacité des clients à 
rembourser (Castellani et al., 2014 ; Forcella et Hudon, 2014). Il y a également 
de nouvelles opportunités d’accès au financement subventionné (Devonshire, 
2012 ; Fenton et al., 2014) ou d’ouverture de marchés (Morris et al., 2007). 

La multiplicité des objectifs et des motivations reflète l’éventail des liens 
entre la microfinance et l’environnement. D’une part, l’environnement peut 
avoir un impact sur les clients (présents ou potentiels) de la microfinance. 
Par exemple, on constate une conscience croissante des conséquences du 
changement climatique, qui frappe davantage les habitants les plus vulné-
rables des pays en voie de développement. Comme il s’agit du « groupe 
cible » de la microfinance, des voix s’élèvent pour que celle-ci joue un rôle 
en faveur de l’adoption de pratiques d’adaptation au changement clima-
tique (Hammill et al., 2008 ; Agrawala et Carraro, 2010 ; Rippey, 2012 ; Moser 
et al., 2015 ; Forcella et al., 2015). L’offre de micro-assurances ou de produits 
d’épargne est également envisagée pour faire face à ces chocs (Castellani 
et al., 2014 ; Marincioni et al., 2013).

Un autre lien essentiel entre la microfinance et l’environnement a trait à 
l’impact environnemental que peut avoir une institution de microfinance 
(IMF) par le biais des activités entreprises par ses clients (Anderson et al., 
2002 ; Green Microfinance, 2007). Le fait de fournir des services financiers a 
une influence sur les stratégies de développement (livelihoods) des clients. 
Cela peut entraîner des impacts positifs ou négatifs sur l’environnement en 
fonction des pratiques adoptées par les clients – et en fonction des personnes 
qui évaluent ces impacts. On peut citer par exemple la perte de fertilité des 
terres d’un cultivateur (Wenner et al., 2004) ou l’impact de l’utilisation de 
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produits chimiques (Blackman, 2000). Ces pratiques peuvent avoir un impact 
à différents niveaux, du local au global. 

Dans le cadre d’une approche à triple enjeu financier, social et envi-
ronnemental, une IMF pourrait décider d’observer une liste d’exclusion qui 
interdit une série d’activités. Elle pourrait également prévoir une assistance 
technique ou une formation environnementale liée au crédit (Allet, 2012b ; 
Muñoz Araya et Christen, 2004). Le type de microfinance verte le plus usité 
actuellement – la microfinance pour les énergies renouvelables et l’efficacité 
énergétique – s’inscrit également dans l’ensemble des efforts visant à limiter 
l’impact des clients sur l’environnement, en combinaison avec des objectifs 
sociaux et économiques (Morris et al., 2007). 

D’autres programmes s’engagent davantage avec l’objectif ambitieux d’amé-
liorer la situation environnementale et de changer les pratiques des clients : 
par exemple en reliant à la microfinance des incitations monétaires, sous 
forme de taux d’intérêt différenciés, de primes ou de conditions de prêt qui 
dépendent de l’adoption de pratiques spécifiques (Forcella, 2012 ; Cranford et 
Mourato, 2014). Le projet CAMBio – que nous présenterons comme étude de 
cas – s’inscrit dans cette mouvance, combinant des services de crédit, de l’assis-
tance technique et des incitations monétaires en vue d’une transformation 
des pratiques agricoles des clients, afin de protéger la biodiversité. 

Malgré les discussions animées sur les raisons de se lancer dans la micro-
finance verte et sur l’éventail des instruments existants, il semble y avoir peu 
de discussion sur leur efficacité et sur la façon dont ces approches se tra-
duisent sur le terrain. Il n’y a pas davantage de grands débats sur les postulats 
implicites au sujet des problèmes environnementaux et sur la capacité de la 
microfinance à y répondre. Les articles sur le rôle de la microfinance dans 
la gestion des ressources environnementales, encore souvent théoriques et 
conceptuels, suscitent des attentes élevées en ce qui concerne le rôle positif de 
la microfinance en tant que vecteur de gestion environnementale (Anderson 
et al., 2002 ; Cranford et Mourato, 2014 ; Allet, 2012a). Néanmoins, les résultats 
des analyses d’expériences de terrain sont mitigés. Certains rapports  –  en 
particulier ceux qui sont commandités par les bailleurs de fonds des pro-
jets – sont assez peu critiques face aux processus et aux résultats des projets 
de microfinance verte (Morris et al., 2007 ; Guerrero Pineda, 2012 ; Proyecto 
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CAMBio, 2013 ; PNUE, 2013). D’autres études, cependant, reflètent davantage 
les issues très diverses des programmes sur le terrain (Allet, 2012b ; Forcella, 
2012 ; Lucheschi, 2014 ; Forcella et Huybrechs, 2015).

Ces dernières réflexions sont loin d’être reprises dans les discussions 
plus générales sur la microfinance verte, en particulier en ce qui concerne 
les indicateurs de performance environnementale. Par exemple, l’« indice 
vert » (Allet et e-MFP Action Group Microfinance and Environment, 2014) 
se concentre sur l’inclusion de considérations environnementales dans la 
mission et dans les intentions d’une IMF, et sur les résultats de cette gestion 
en termes de produits financiers et de services apparentés, plutôt que sur 
les résultats sur le terrain. Nous y voyons beaucoup de similitudes avec les 
débats au sujet des performances sociales. On peut comprendre que cela soit 
en partie lié à des difficultés d’évaluation des résultats (Allet, 2012a ; Morduch, 
2000 ; Bédécarrats et al., 2015) – et à des objectifs de sensibilisation et de 
visibilité envers des bailleurs de fonds potentiels (Aitken, 2013). Cependant, 
le point que nous souhaitons souligner ici est que l’évaluation et l’analyse de 
la microfinance verte manquent actuellement de réflexion sur ce que peut 
être le lien entre l’articulation du problème, le processus et les résultats. Cette 
lacune entraîne une coupure entre les indicateurs stratégiques pragmatiques 
et les résultats finaux. Notre contribution empirique a pour objectif de per-
mettre une réflexion plus profonde sur les processus sous-jacents et sur le rôle 
éventuel de la microfinance verte dans la promotion de meilleurs résultats 
environnementaux. C’est avec cet objectif que nous avons choisi un projet 
particulièrement ambitieux et proactif de « Microfinance verte Plus », dont 
nous entendons tirer des enseignements en matière de politiques. Avant de 
passer à l’analyse de sa mise en œuvre sur le terrain, nous présentons le cadre 
interprétatif que nous proposons à cette fin. 

2. �Cadre interprétatif : linéarité, approche 
relationnelle et voies de développement

Pour le cadre interprétatif de notre étude, nous développons une piste pré-
sentée par Susan Johnson (2012). Dans une réflexion sur le débat concernant 
l’impact social de la microfinance, elle critique l’adoption d’une approche 
résiduelle vis-à-vis de la pauvreté. Cette approche est considérée comme 
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inadéquate, car elle ne remet pas en cause les processus socio-institutionnels 
sous-jacents qui poussent et maintiennent certaines catégories de personnes 
dans la pauvreté. Ainsi, Johnson plaide en faveur de l’adoption d’une approche 
plus intégrale et relationnelle de la pauvreté. Dans celle-ci, l’apport potentiel 
de la microfinance est relié à la dynamique socio-institutionnelle, orientant 
la détermination des objectifs et la distribution des opportunités. Ainsi, la 
microfinance ne peut plus être dépeinte comme la panacée pour sortir de 
la pauvreté ceux qui y seraient accidentellement tombés, simplement en 
leur donnant accès à des services financiers. 

Nous pensons qu’une erreur similaire est faite dans les réflexions sur le 
rôle de la microfinance dans la promotion des changements favorables à 
l’environnement. Cela nous rappelle d’ailleurs des débats au sujet des postu-
lats souvent réductionnistes, individualistes et linéaires des interventions en 
gestion des ressources naturelles (Van Hecken et al., 2015a ; Ostrom et Cox, 
2010 ; Cleaver, 2012). La tendance logique dans la microfinance verte est de 
prendre le point de vue d’institutions de microfinance qui découvrent les 
défis environnementaux comme une cause digne de soutien. On met par 
conséquent l’accent sur un rôle apparemment évident que la forme actuelle 
de la microfinance est censée jouer. Néanmoins, il nous paraît nécessaire 
de s’interroger davantage sur l’interaction de la microfinance avec les dyna-
miques économiques et écologiques dans des territoires déterminés. Nous 
rejoignons donc le plaidoyer de Johnson (2012) en faveur d’une perspective 
relationnelle sur la pauvreté, qui obligerait la microfinance à regarder en face 
ses interactions avec les processus socio-institutionnels sous-jacents. En effet, 
ceux-ci constituent en eux-mêmes les causes fondamentales de la pauvreté 
et de l’exclusion. Nous ajouterions encore à ce plaidoyer un encouragement 
à prendre en compte l’aspect écologique. 

Dans le contexte rural qui nous intéresse, notre manière d’opérationna-
liser cette approche relationnelle, plus intégrale, est de faire une lecture des 
dynamiques socio-institutionnelles à la lumière du concept de « voie de 
développement » (development pathways) (Bastiaensen et al., 2015a ; Ambrosio-
Albalá et Bastiaensen, 2010). Les voies de développement sont liées à une 
série d’idées partagées qui inspirent les actions des acteurs et les règles qui 
régissent les interactions entre les acteurs. Ces voies prennent la forme d’un 
soutien à des produits particuliers et aux chaînes de valeur associées, ou au 
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contraire de leur exclusion. Cela inclut la mobilisation d’un effort collectif 
– qui implique souvent des acteurs clés extérieurs – en vue d’organiser et de 
maintenir un approvisionnement en intrants, une assistance technique pour 
certains modèles de production, ainsi que des réseaux associatifs pour la 
production et le marketing. Cela implique également des luttes concernant 
l’évolution de valeurs culturelles. 

L’idée essentielle est que des interactions concrètes entre différentes variables 
de l’environnement institutionnel favorisent et entravent des opportunités 
pour différentes stratégies de développement préférées par différents groupes 
sociaux (De Herdt et al., 2004). Dans le cas de notre zone d’étude, par exemple, 
notre analyse démontre qu’il est possible de discerner une voie de développe-
ment dominante : celle de l’approche « entrepreneuriale » de la culture du 
café. Cette voie s’ouvre et se développe parce qu’elle est fortement appuyée 
par une coalition d’acteurs puissants qui partagent des idées similaires sur le 
futur désirable de la culture du café. Ceux-ci la considèrent comme une activité 
axée sur des rendements élevés, qui doivent être atteints par une monocul-
ture nécessitant davantage d’intrants chimiques ainsi qu’une réduction de 
l’ombrage. En même temps, cette coalition d’acteurs a tendance à monopo-
liser les efforts de développement et les investissements – y compris dans les 
structures connexes clés comme les structures de commercialisation. Elle tend 
ainsi à rendre difficile l’émergence de potentielles voies de développement 
alternatives ou complémentaires. En effet, on pourrait imaginer la possibilité 
d’autres voies de développement autour du café, qui seraient plutôt axées 
sur des fermes paysannes diversifiées, avec un café agroforestier plus varié et 
une stratégie de commercialisation d’un café de spécialité. C’est en adoptant 
cette perspective de voie de développement que nous ferons notre analyse de 
l’initiative de microfinance verte, le Proyecto CAMBio.

3. Étude de cas : Proyecto CAMBio au Nicaragua1

3.1. Proyecto CAMBio

Le Proyecto CAMBio visait à soutenir des activités favorables à la biodi-
versité en réduisant les barrières auxquelles sont supposées être confrontées 

1	 Cette section est une version traduite et adaptée de l’étude de cas de Bastiaensen 
et al. (2015b).
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les institutions financières et les micro, petites et moyennes entreprises 
souhaitant soutenir ou adopter de telles pratiques. Le projet s’est tenu 
entre 2008 et 2013 au Guatemala, au Honduras, au Salvador, au Costa Rica 
et au Nicaragua. Il était financé par la Banque centraméricaine d’intégration 
économique (BCIE), le Programme des Nations unies pour le développement 
(PNUD) et le Fonds pour l’environnement mondial (FEM). Dans le but de 
réduire les barrières au soutien financier à l’adoption de pratiques productives 
plus respectueuses de l’environnement, le projet proposait des crédits, de 
l’assistance technique (AT) et des primes en espèces (dites « bioprimes ») 
(PNUD, 2006). Par le biais de son objectif déclaré de contribuer à l’inter-
connexion du corridor biologique méso-américain par la transformation des 
systèmes de production des micro, petites et moyennes entreprises rurales, 
CAMBio adoptait une approche axée sur le paysage (Setten et al., 2012) et 
reliait l’apport des individus à la préservation de la biodiversité à une dyna-
mique territoriale plus large. Cependant, nous verrons que cette approche 
territoriale ne s’est pas traduite dans la pratique.

La mise en œuvre du projet a eu lieu en alliance avec plusieurs institutions 
financières dans les cinq pays cibles, résultant en une diversité de modalités 
opératoires (Lucheschi, 2014 ; Proyecto CAMBio, 2013 ; Forcella, 2012). En effet, 
tout en suivant certaines lignes directrices édictées par la BCIE (par exemple 
la spécification de différentes conditions pour l’obtention de primes et un 
guide des pratiques ciblées), les différentes institutions pouvaient combiner 
de diverses façons les incitations proposées dans le cadre du projet. Nous 
nous concentrerons ici sur sa mise en œuvre par une des IMF impliquées : 
le FDL (Fondo de Desarollo Local), en association avec son organisation 
partenaire Nitlapán. Pour le FDL et Nitlapán, ce projet était une occasion 
de s’engager davantage dans l’élaboration d’un lien entre la microfinance 
et l’environnement. 

Au sein du Proyecto CAMBio, le FDL bénéficiait d’une ligne de crédit 
de la BCIE à un taux d’intérêt annuel de 4,5 %. Cela permettait au FDL de 
fournir des prêts à un taux d’intérêt annuel de 20 %. En comparaison, le taux 
d’intérêt rural moyen pratiqué à l’époque par le FDL oscillait autour de 27 %. 
Les prêts – qui étaient plafonnés à 10 000 dollars et s’élevaient en moyenne 
à 2 070  dollars par crédit – étaient destinés à des pratiques agroforestières 
et sylvopastorales. Le contrat avec les clients stipulait également que, après 
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vérification ex post des transformations convenues (incluant par exemple des 
conditions d’ombrage dans la caféière), le producteur toucherait une prime 
en espèces d’un montant de 14 % du prêt et le FDL recevrait une prime de 
6 %, incitant ainsi tant le producteur que le FDL à (faire) respecter les termes 
du contrat. Cet aspect du projet est inspiré d’un outil de conservation actuel-
lement prisé, les paiements pour services environnementaux (PSE) (Wunder, 
2005), en vertu duquel les producteurs sont payés conditionnellement pour 
des services environnementaux (SE) par des « acheteurs » de SE (par exemple 
le FEM, qui paie pour la biodiversité – Ervine, 2010). En outre, dans notre cas 
particulier, la mise en œuvre du projet était fortement inspirée d’un autre 
projet financé par le FEM : le Regional Integrated Silvopastoral Ecosystem 
Management Project (Risemp) puisque Nitlapán avait participé antérieurement 
à la mise en œuvre au Nicaragua de ce projet PSE (paiements pour services 
environnementaux) (Huybrechs et al., 2015b ; Van Hecken et Bastiaensen, 
2010). L’idée maîtresse était que le changement environnemental positif 
pouvait être atteint par des incitations économiques en faveur de pratiques 
réputées améliorer l’environnement. Enfin, le projet proposait également 
des fonds pour l’AT, en assistant les producteurs dans la réalisation de leurs 
investissements écologiques. Ces fonds s’élevaient à 10 % des prêts déboursés 
et servaient à rémunérer Nitlapán pour fournir l’AT.

3.2. Domaine de recherche et méthodologie 

L’étude présentée ici a été menée autour du Macizo de Peñas Blancas 
(« Peñas Blancas » dans la suite de l’article), situé dans les régions monta-
gneuses du centre-nord du Nicaragua. Cette région a été déclarée réserve 
naturelle il y a environ vingt-cinq ans. Elle fait partie du corridor biologique 
méso-américain ainsi que de la réserve de biosphère de Bosawás. Ces carac-
téristiques en ont fait l’une des zones prioritaires pour la mise en œuvre du 
Proyecto CAMBio par FDL-Nitlapán.

Les résultats présentés dans la prochaine section sont issus d’une approche 
méthodologique mixte. Notre travail sur le terrain a consisté en grande partie 
en des entretiens semi-structurés avec différents types d’acteurs de la région 
(75 entretiens avec des responsables du projet, des politiciens, des paysans 
avec ou sans accès aux services financiers, etc.) ainsi qu’en une observation 
participative des pratiques quotidiennes des producteurs, de la mise en 
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œuvre du projet et de différents types de réunions communales. En outre, 
l’analyse de la dynamique dans la région a été fortement influencée par une 
étude des systèmes agraires (Cochet, 2012) effectuée par Lucie Arribard (2013).

Nous avons également réalisé une enquête autour de Peñas Blancas. Ce 
sondage a eu lieu en octobre 2013 et a été effectué par Frédéric Huybrechs 
et une équipe de cinq recenseurs. Ce sondage avait pour objectif d’obtenir 
des informations à propos des pratiques et des perceptions des participants 
au projet (n=88 ; 38 % de tous les participants dans la zone), et de pouvoir 
comparer les évolutions des pratiques avec celles d’un groupe de clients du 
FDL qui n’avait pas eu accès au projet (n=42). Nous avons posé des questions, 
entre autres, sur leurs pratiques d’utilisation des terres et sur les caractéristiques 
de leur exploitation à l’époque du sondage et cinq ans avant le sondage2. 

Pour avoir une idée des évolutions des usages des sols et des prestations 
de SE sur les exploitations participantes et non participantes, nous avons 
appliqué l’indice des services environnementaux (ISE) (Murgueitio et  al. 
(2003). L’ISE attribue à différentes utilisations des terres des valeurs chiffrées 
par hectare en termes de biodiversité (de 0 à 1) et de capture de carbone 
(de 0 à 1) (par exemple, un hectare de culture vivrière obtient une valeur 
de 0 pour la biodiversité et pour la capture de carbone, tandis qu’un hectare 
de café sous ombrage obtient respectivement un score de 0,7 et 0,6). L’ISE 
pointe du doigt certaines évolutions dans les exploitations examinées, et 
nous avons été inspirés par son utilisation par le projet Risemp, également 
financé par le FEM (Pagiola et al., 2007). 

3.3. �Voies de développement dans le Macizo de Peñas 
Blancas : défis et opportunités

Peñas Blancas fait partie de l’« ancienne frontière agricole » (Maldidier 
et Marchetti, 1996). Les premiers paysans sont arrivés dans les années 1940, 
émigrant des régions situées à l’ouest de Peñas Blancas, caractérisées par 
de grandes exploitations de café. Celles-ci avaient bénéficié de politiques 
gouvernementales qui cherchaient à stimuler la production de café (Rocha, 
2001). Cette expansion repoussa les paysans plus modestes vers l’est, où ils 

2	 Pour plus de détails sur la récolte des données et leur analyse, voir Davide Forcella 
et Frédéric Huybrechs (2015).
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pouvaient accéder à des terres libres et défricher les forêts afin de pratiquer 
des cultures vivrières et d’élever de la volaille et des porcs pour leur subsis-
tance. Lorsque leurs économies le leur permettaient, l’étape suivante était 
l’exploitation du café. La construction d’une route dans les années  1970 
améliora les opportunités de commercialisation du café et ouvrit une pers-
pective pour de nouveaux arrivants, repoussant encore la frontière agricole. 
Ce processus s’interrompit dans les années  1980, marquées par la guerre 
contre-révolutionnaire, après la victoire des sandinistes, et la nationalisation 
du commerce du café. Dans les années 1990, le secteur du café fut libéralisé, 
entraînant le retrait des prêts d’État et le démantèlement des coopératives 
et unités de production gérées par l’État (Westphal, 2008), et offrant aux 
grands entrepreneurs des opportunités d’acquérir des terres. Cette période 
marqua également le début d’une adoption croissante de variétés de café 
aux rendements plus élevés, à condition d’utiliser davantage de produits 
agrochimiques et moins d’ombrage.

Au cours des quinze dernières années, deux crises ont frappé la région 
caféière. En 2000, les prix internationaux du café ont dégringolé, affectant 
les revenus des paysans et leur accès au crédit (l’octroi de crédits a diminué 
de 70-90 % l’année suivante) (Rocha, 2001). Plus récemment, le champignon 
de la rouille du caféier a décimé en grande partie les plantations les plus 
faibles ainsi que les variétés moins résistantes et plus anciennes (Avelino 
et Rivas, 2013). Ce fléau a fortement touché les caféiculteurs les moins 
privilégiés, en partie à cause de leur approche différente de la production 
de café – qui utilise moins de produits agrochimiques et plus d’ombrage, 
et tente de profiter de la longévité productive du café. De plus, les paysans 
plus modestes n’ont généralement pas accès à des crédits commerciaux à 
plus long terme (Mendoza et al., 2013), qui sont un élément crucial dans la 
rénovation des plantations (Arribard, 2013).

La crise du café de 2000 a attiré l’attention sur la vulnérabilité des petits 
caféiculteurs, suscitant différents types de projets et d’initiatives, comme la 
certification du café de commerce équitable (Bacon, 2004). Cependant, étant 
donné que cette certification exige des rétributions élevées et des canaux 
de commercialisation alternatifs, les petites exploitations familiales y ont 
généralement un accès limité. 
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Les évolutions historiques décrites ci-dessus – induites par un accès diffé-
rencié au crédit, aux marchés, à la certification, au soutien social et politique 
et par la vulnérabilité aux crises qui s’ensuivent – ont fait émerger une série 
de différents types de producteurs dans la région3 : 

1. �Les paysans pauvres possédant des terres travaillent exclusivement avec 
une main-d’œuvre familiale. Ils produisent des cultures vivrières de subsis-
tance, élèvent de la volaille et des porcs, et installent de petites parcelles 
de café. La taille de leur exploitation est généralement inférieure à 3 ha.

2. �Les caféiculteurs à petite échelle gèrent des superficies entre 3 et 30 ha, 
emploient une main-d’œuvre temporaire pendant les récoltes et ont un 
meilleur accès – quoique toujours limité – au crédit. Dans les régions plus 
basses, certains exploitants familiaux ont commencé à se concentrer sur 
l’élevage de bétail (éleveurs de bétail à petite échelle). Comme la catégorie 
précédente, ils vendent généralement leur café à des intermédiaires ou 
aux principales sociétés d’exportation.

3. �Les caféiculteurs à moyenne échelle ont des exploitations plus impor-
tantes (de 30 à 100 ha). Ils complètent la main-d’œuvre familiale par des 
travailleurs temporaires et permanents, et exploitent généralement la 
majorité de leur superficie en tant que plantation de café. Certains exploi-
tants moyens, dans les régions plus basses, sont devenus principalement 
éleveurs de bétail (éleveurs de bétail à moyenne échelle).

4. �Les plantations de café couvrent parfois jusqu’à 350 ha. Elles sont basées 
sur un modèle de production entrepreneurial et font en général partie 
de sociétés qui ont également accès aux stades de transformation et de 
commercialisation dans la chaîne de valeur.

La majorité des exploitants de la région appartiennent aux deux premières 
catégories, la moitié des exploitations de la zone étant inférieures à 7 ha 
(Gómez et al., 2011). D’autre part, les 10 % de producteurs les plus importants 
possèdent plus de la moitié des terres disponibles dans la région et ont ten-
dance à s’agrandir au détriment des producteurs plus pauvres. Même si une 
telle typologie ne peut pas définir des catégories strictement délimitées et 
rigides, elle nous permet de réfléchir aux voies de développement territorial 
d’une manière à la fois synthétique et suffisamment diversifiée.

3	 Inspiré par Cristóbal Maldidier et Peter Marchetti (1996), et Lucie Arribard (2013).
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Au vu de l’objectif du Proyecto CAMBio de soutenir des approches pro-
tectrices de la biodiversité, il est important de noter que les petits produc-
teurs ont tendance à cultiver leur café avec un ombrage plus dense et plus 
diversifié, et une utilisation moindre de produits agrochimiques (Cuadra 
Mayorga et Alvarado Narváez, 2011 ; Jha et al., 2011 ; Westphal, 2008). De plus, 
ils varient généralement leurs activités économiques, tentant d’atténuer les 
risques des crises du café. Bien que l’exploitation de café à petite échelle soit 
économiquement viable dans cette zone, de telles crises constituent une 
menace récurrente. Elles peuvent obliger les petits producteurs à réduire 
leurs parcelles de café ou à vendre leurs terres. Le déplacement de petits 
paysans qui s’ensuit peut parfois forcer certains d’entre eux à se rapprocher 
davantage de la frontière agricole (comme on l’a vu dans d’autres régions 
du Nicaragua – Polvorosa, 2015). Le privilège des grandes plantations, la vul-
nérabilité des petits paysans aux différentes crises et le glissement général 
vers une production qui utilise davantage de produits agrochimiques et 
moins d’ombrage pourraient donc être considérés comme des dynamiques 
importantes de la voie de développement actuellement dominante dans le 
système socio-écologique.

D’un point de vue écologique, on pourrait donc plaider pour un choix en 
faveur d’une politique visant à renforcer la viabilité et la stabilité des petits 
producteurs face à l’émergence croissante de la concentration et de la pro-
motion d’une production de café entrepreneuriale axée sur le rendement. 
Afin de soutenir une telle voie de développement alternative, il pourrait y 
avoir des occasions d’agir en mettant ces petits producteurs en contact avec 
des marchés rémunérateurs – ce qui exigerait, entre autres, que les paysans 
s’organisent et que les relations de marché actuelles soient remises en ques-
tion (Bacon, 2004, Jha et al., 2011 ; Valkila, 2009 ; Westphal, 2008). Il pourrait 
également y avoir des opportunités de réfléchir à une façon d’améliorer les 
débouchés pour leurs activités agricoles diversifiées. Non seulement un tel 
choix politique viserait à promouvoir une production de café plus écologique, 
mais il le ferait en outre à la lumière d’objectifs sociaux. Il ouvrirait le débat 
sur les politiques à mener et y introduirait une réflexion plus approfondie sur 
les compromis et équilibres possibles entre différents objectifs, ainsi que sur 
le choix de soutenir certains acteurs et certaines pratiques en tant qu’option 
politique active et délibérée (Leach et al., 2010). Dans la section suivante, 
nous analysons les interactions du Proyecto CAMBio avec ce contexte local.
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3.4. �Analyse de la mise en œuvre de CAMBio à Peñas Blancas

La première étape de l’analyse examine le ciblage du projet. Au vu des 
fonds limités et de la lutte pour entretenir les relations clients pendant une 
grave crise du remboursement qui faisait rage au Nicaragua à partir de 2008 
(Bastiaensen et al., 2013), le FDL a concentré CAMBio sur ses clients loyaux et 
de longue date. Outre ses objectifs écologiques, ce projet était ainsi également 
utilisé pour récompenser et renforcer la fidélité des clients qui avaient un bon 
historique de crédit. De plus, et sans doute sous l’influence d’une inquiétude 
au sujet des indicateurs financiers, il existait un biais supplémentaire en 
faveur des producteurs moyens. On peut le voir dans le tableau 1, montrant 
la distribution des types de producteurs dans notre échantillon d’enquête 
en fonction des caractéristiques rapportées des exploitations. Ce biais se 
reflète également dans la taille moyenne des exploitations : 31,3 ha pour le 
groupe du Proyecto CAMBio (PC) contre 22,2 ha pour l’autre groupe (non-PC).

Tableau 1 : Distribution des types de paysans pour l’échantillon d’enquête 
PC et non-PC

PC  Non-PC

2008 2013 2008 2013

Paysan pauvre possédant des terres 	 18 % 	 8 % 	 39 % 	 14 %

Caféiculteur à petite échelle 	 42 % 	 47 % 	 39 % 	 60 %

Éleveur de bétail à petite échelle 	 14 % 	 11 % 	 15 % 	 14 %

Caféiculteur à moyenne échelle 	 19 % 	 27 % 	 5 % 	 10 %

Éleveur de bétail à moyenne échelle 	 7 % 	 7 % 	 2 % 	 2 %

Source : Développement des auteurs sur base de l’enquête.

Le biais relatif en faveur des producteurs à moyenne échelle a également 
été influencé par le système d’incitations de CAMBio. Plus particulièrement, 
les 10 % d’AT payés étaient jugés insuffisants pour ce qui est des clients 
avec des prêts plus modestes, tandis que la prime de 6 % pour le FDL était 
gagnée plus facilement sur un nombre plus réduit de prêts de montants plus 
importants. En outre, le ciblage peut aussi refléter le choix de s’engager plus 
activement avec les producteurs qui peuvent s’investir dans la rénovation 
de leur caféière et adoptent un type de production plus « entrepreneurial ».
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Notre analyse entend également prêter attention à l’une des composantes 
innovantes de ce projet : la bioprime. Au moment de l’octroi du crédit, le 
client et le technicien se mettaient d’accord, sur une base individualisée, sur 
un ou plusieurs objectifs dont dépendrait l’obtention de la bioprime. Les 
options comprenaient la mise en place de « clôtures vivantes », de filtres 
pour traiter les eaux contaminées par le dépulpage du café et la plantation 
d’arbres d’ombrage dans les champs de café ou les pâturages. Aux questions 
de l’enquête concernant les pratiques convenues, les participants ont indiqué 
qu’ils appliquaient déjà la plupart d’entre elles avant l’intervention (80 %) 
et qu’ils auraient réalisé ces investissements même sans les incitations 
du projet (80 %). Dès lors, et plus particulièrement en ce qui concerne la 
condition souvent appliquée des arbres d’ombrage (dans 90 % des contrats 
liés au café4), les conditions n’ont pas obligé les producteurs à aller au-delà 
des pratiques habituelles. On n’exigeait pas systématiquement de la part des 
producteurs moyens qu’ils atteignent les niveaux d’ombrage plus denses des 
petits paysans plus diversifiés, et ils étaient libres de poursuivre le modèle 
dominant d’augmentation des récoltes, qui n’était pas remis en cause par 
les techniciens. 

De plus, faute de conditions systématiques, la distribution de la bioprime 
– dont la valeur allait de 0,34 à 12 dollars par arbre planté – s’est avérée erratique. 
En raison du rapport proportionnel au montant du crédit, les bioprimes les 
plus élevées ont été perçues par les producteurs possédant les plus grandes 
exploitations. D’ailleurs, la bioprime versée par arbre n’est pas en rapport 
avec l’évolution de la valeur environnementale de l’exploitation (calculé 
par l’ISE) et présente une corrélation négative avec le nombre et la densité 
des arbres plantés (Forcella et Huybrechs, 2015). La bioprime peut donc être 
contestée non seulement en ce qui concerne le caractère innovant des pra-
tiques promues, mais également pour son faible rapport avec les SE fournis 
et pour son biais en faveur des producteurs relativement plus importants. 
Ces résultats correspondent à ceux d’autres études de CAMBio dans d’autres 
régions du Nicaragua (Forcella, 2012) et au Guatemala (Lucheschi, 2014).

4	 En raison de l’incidence bien plus élevée de crédits liés au café (79 %) par rapport 
aux crédits pour les pratiques sylvopastorales (21 %) et à cause de la focalisation 
de notre travail de terrain sur les zones les plus proches du cœur de la réserve 
naturelle (mieux adaptées au café), nous nous concentrerons principalement sur 
les caféiculteurs.
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Un facteur qui s’avère important dans l’évolution de l’ISE des fermes 
sondées est l'évolution de l’activité économique principale du producteur. 
Notre analyse quantitative indiquait un effet positif suite à une transition 
relative vers la culture de café, tandis qu’une transition vers l’élevage avait un 
effet négatif. Le groupe de contrôle comporte une proportion plus élevée de 
caféiculteurs à petite échelle qui sont passés de l’état de « paysans pauvres 
possédant des terres » il y a cinq ans à celui de caféiculteurs à petite échelle 
aujourd’hui. Cela implique des changements vers des pratiques d’utilisation 
des terres plus écologiques chez les clients non CAMBio, liés à une conversion 
marquée des cultures vivrières vers le café en tant que principale activité 
économique, comme le montre le tableau 2. Cela mène à la conclusion 
paradoxale que le crédit normal, non soumis aux conditions CAMBio et 
non subventionné, pourrait avoir eu un impact écologique plus élevé que 
le crédit subventionné grâce à son implication plus forte envers les paysans 
qui opéraient ces conversions des cultures vivrières vers le café – même si 
nous ne prétendons pas qu’il s’agisse là du seul facteur permettant un tel 
changement. Le choix du Proyecto CAMBio en faveur des exploitations de 
café plus établies, de taille moyenne, n’était peut-être pas l’option la plus 
profitable sur le plan écologique. 

Tableau 2 : Évolution dans l’activité économique principale des clients 
CAMBio et non-CAMBio entre 2008 et 2013, telle que déclarée dans 
l’enquête

PC Non-PC

2008 2013 Évolution 2008 2013 Évolution

Café 	 61 % 	 62 % 	 1 % 	50 % 	60 % 	 10 %

Élevage bovin 	 17 % 	 13 % 	 -4 % 	 12 % 	 16 % 	 4 %

Cultures vivrières 	 16 % 	 4 % 	 -12 % 	 29 % 	 7 % 	 -22 %

Café et cultures vivrières 	 1 % 	 2 % 	 1 % 	 0 % 	 5 % 	 5 %

Café et élevage bovin 	 2 % 	 10 % 	 8 % 	 0 % 	 0 % 	 0 %

Élevage bovin et cultures 
vivrières

	 0 % 	 0 % 	 0 % 	 5 % 	 5 % 	 0 %

Travailleur salarié 	 0 % 	 0 % 	 0 % 	 2 % 	 0 % 	 -2 %

Porc et volaille 	 0 % 	 0 % 	 0 % 	 2 % 	 0 % 	 -2 %

NB : les pourcentages dans le tableau ne totalisent pas 100 % car le tableau exclut  
un certain nombre d’activités moins fréquentes. 
Source : Développement des auteurs sur base de l’enquête.
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Cette conclusion est encore renforcée lorsqu’on prend en compte 
l’approche technique préconisée pour l’exploitation de café. Les petits caféi-
culteurs tendent vers un mode de production qui utilise moins de produits 
agrochimiques et un ombrage plus diversifié (Arribard, 2013 ; Cuadra Mayorga 
et Alvarado Narváez, 2011 ; Jha et al., 2011 ; Westphal, 2008). Nos entretiens 
avec cette catégorie indiquaient qu’ils appréciaient l’AT promue par CAMBio 
(et au-delà) en réponse à la crise dévastatrice de la rouille. Néanmoins, ils 
jugeaient souvent que les recommandations techniques pour l’utilisation 
d’engrais et de pesticides étaient irréalisables, notamment à cause d’un 
manque de fonds de roulement. On pourrait postuler que les rationalités 
propres des petits paysans ne sont pas adaptées au modèle technique pré-
conisé. Cependant, comme nous l'avons indiqué ultérieurement, il pourrait 
exister des opportunités pour une voie alternative, qui soutiendrait une action 
collective parmi les petits producteurs visant à maintenir leur approche 
plus intensivement agroforestière de la production de café. Cela pourrait 
également les aider à être reconnus pour cette approche spécifique, par 
exemple par une certification ou un accès à des marchés de café spécialisés, 
comme dans d’autres régions du Nicaragua (Westphal, 2008 ; Mendoza et 
Bastiaensen, 2003 ; Valkila, 2009). Une mobilisation collective permettrait 
également de susciter de nouvelles opportunités pour d’autres cultures, qui 
pourraient s’insérer dans des stratégies de diversification et d’adaptation au 
changement climatique.

Au vu de notre analyse globale ci-dessus, nous suggérons que, dans la 
crise actuelle du café, il aurait été souhaitable qu’une priorité plus nette, à 
la fois sur le plan écologique et social, soit accordée aux petits caféiculteurs 
effectifs ou potentiels, tout en reconnaissant et en respectant la spécificité 
de leurs pratiques productives. Cela aurait pu constituer un contrepoids à 
la progression de l’approche entrepreneuriale de la production de café. Plus 
particulièrement, la production de café à petite échelle pourrait également 
offrir davantage de perspectives en termes d’interconnectivité dans l’approche 
paysagère exigée – mais oubliée – en ce qui concerne les corridors de biodi-
versité en Amérique centrale. L’approche individuelle du Proyecto CAMBio, 
à l’inverse, prive celui-ci de réflexion sur son intervention en termes de voies 
de développement territorial plus ou moins désirables et des dynamiques 
sociales et écologiques associées parmi différents types de producteurs.

RevueRTM_225.indd   142 22/02/16   12:41



143

La microfinance pour les services environnementaux 

De ce point de vue, il y a des raisons de s’inquiéter de l’effet du projet 
aux niveaux politique et cognitif-motivationnel dans la région. La mise en 
place de CAMBio, y compris la distribution publique des bioprimes à des 
caféiculteurs relativement établis et « modernes », pourrait en effet avoir 
contribué à implanter encore plus profondément la voie actuelle du déve-
loppement du café. Ainsi, certaines pratiques d’exploitations plus petites, 
qui seraient écologiquement plus intéressantes, sont implicitement –  et 
sans doute involontairement – rendues invisibles et privées de soutien. De 
manière plus générale, d’ailleurs, le projet interagit avec les idées locales et 
la politique locale de gestion des ressources naturelles. Alors que nous avons 
utilisé des concepts comme l’« écologie », la « biodiversité », les « problèmes 
environnementaux » sans les problématiser, il nous faut souligner encore que 
ceux-ci sont inévitablement ambigus et politiques, car ils ne signifient pas la 
même chose pour tout le monde, et ils n’affectent pas chacun de la même 
façon ni dans la même mesure (Fabinyi et al., 2014). Leur signification dans 
des contextes spécifiques fait partie des idées qui soutiennent et légitiment 
les voies de développement émergentes, au travers de la mobilisation des 
efforts et des ressources de différents acteurs internes et externes.

4. �Atteindre des objectifs écologiques grâce  
à la microfinance : au-delà du narcissisme  
de la microfinance

Pour l’analyse de la mise en œuvre du Proyecto CAMBio par FDL-Nitlapán 
dans la zone de Peñas Blancas, nous avons adopté l’approche des voies de 
développement. L’étude de cas a mis en évidence des interactions entre 
l’intervention de la microfinance verte et les dynamiques socio-économiques 
et écologiques de la zone d’étude. La reconnaissance de l’importance de ces 
processus complexes questionne le désir de vouloir attribuer un impact spé-
cifique au traitement microfinancier en lui-même5, ou de considérer a priori 
la microfinance comme un cheval de Troie néolibéral universel (Bateman, 
2010 ; Weber, 2004 ; Roy, 2010 ; Mader, 2014). En accord avec notre cadre 
interprétatif, et comme l’a avancé Rankin (2008) de manière convaincante 
dans sa comparaison de la microfinance au Népal et au Vietnam, le sens 

5	 Comme c’est le cas pour l’approche d’essai randomisé contrôlé (ERC) pour évaluer 
la microfinance (Bédécarrats et al., 2015).
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et le rôle véritables de la microfinance dépendent de façon cruciale de son 
articulation avec d’autres actions et politiques, et de son interaction avec 
les processus sociétaux qui en découlent.

Cela souligne la nécessité de mettre en question le « narcissisme de la 
microfinance » comme la perspective la plus répandue de gestion finan-
cière s’appuyant sur le rôle central de la (micro)finance dans les processus 
socio-économiques et environnementaux (Bastiaensen et al., 2013). Il nous 
faut une perspective plus large en matière de politique sociétale, pour les 
acteurs publics comme privés. Au bout du compte l’effet social et écologique 
des interventions de microfinance dépend de manière cruciale de cette 
interaction complexe, difficile à prédire et impossible à contrôler, avec les 
dynamiques socio-institutionnelles contextuelles. La nature de ces dyna-
miques est inévitablement politique. Par conséquent, à l’instar d’écologistes 
politiques comme Melissa Leach et al. (2010), nous pensons qu’il « est utile de 
faire la distinction entre différents points de vue normatifs sur la durabilité,  
de reconnaître qu’il y a des durabilités multiples » et de se rendre compte 
de la distribution de coûts et de bénéfices, et de l’appréciation différenciée 
de différents groupes sociaux. 

Dans le cadre de notre étude de cas, nous avons vu que CAMBio a été 
« naturellement » absorbé par la voie dominante de la modernisation 
entrepreneuriale de la culture du café et qu’il définissait par conséquent 
la durabilité écologique dans les limites des pratiques et idées collectives 
émergentes liées à cette voie. Nous avons avancé qu’on pouvait également 
opter pour une forme de production de café spécialisée et bio, agrofores-
tière et paysanne. Cependant, il n’est pas possible d’opérer un arbitrage 
purement scientifique entre ces deux options imaginées (et l’on pourrait 
d’ailleurs en imaginer bien d’autres). La question de savoir quelles pratiques 
soutenir n’a pas de réponse unique et vraie. Elle demande une espèce de 
« règlement politique ». Des pratiques alternatives sont découvertes et se 
créent sous la forme de collaborations collectives émergentes s’inscrivant 
dans des processus dynamiques socio-institutionnels (Leach et al., 2010 ; 
Hall et al., 2014). Du point de vue de la politique publique, cela implique 
que nous ne pouvons pas définir une réponse technocratique objective à la 
question de savoir ce qu’il faut faire pour atteindre davantage de durabilité 
(et de justice sociale) (Van Hecken et al., 2015b ; Fabinyi et al., 2014 ; Leach 
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et al., 2010). La réponse devra inévitablement inclure un choix politique et, 
par conséquent, une certaine forme de négociation explicite ou implicite 
entre les parties prenantes. 

Cependant, presque par définition, les pauvres auront tendance à rester 
perdants dans les différents types de négociations qui auront lieu dans ces 
sphères politiques (Bastiaensen et al., 2005). Par conséquent, une microfinance 
verte réellement transformatrice devra trouver des moyens appropriés de 
s’articuler de manière positive avec des processus de changement plus larges 
vers une inclusion sociale et des formes de durabilité qui respectent les idées 
et les intérêts (fluctuants) de leurs groupes cibles. La question reste de savoir s’il 
y a suffisamment de marge de manœuvre pour remettre en question le rapport 
de forces et les idées directrices actuelles afin d’aller à contre-courant de la 
financiarisation de la pauvreté et de la nature, imposée par des communautés 
épistémiques et par la structure politico-économique dominante (Schwittay, 
2014 ; Van Hecken et al., 2015a ; Mader, 2014 ; Sullivan, 2013).

Conclusion

Dans notre description des pratiques actuelles de microfinance verte, 
nous avons noté l’insuffisante mise en question du lien entre l’utilisation 
de la microfinance pour lutter contre des problèmes environnementaux et 
l’efficacité de cette utilisation. Notre étude de cas nous incite à nous poser 
des questions sur les postulats sous-jacents et nous offre des enseignements 
concernant un positionnement par rapport aux attentes liées à l’inclusion 
des problèmes environnementaux dans la pratique de la microfinance. Nous 
notons d’ailleurs que l’interaction de cette pratique avec l’environnement 
est inévitable, car toute intervention – que ses motivations premières soient 
financières, sociales ou environnementales – interagit forcément avec les 
dynamiques locales influençant la voie de développement émergente.

Les interventions de Microfinance Plus, comme le Proyecto CAMBio, 
combinant plusieurs types de prestations de services, ont un grand poten-
tiel pour contribuer à un changement positif au niveau du développement 
durable et rural, en particulier si elles s’insèrent dans un engagement plus 
démocratique au niveau de la définition des objectifs et instruments de 
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développement. Les institutions de microfinance, qui visent à favoriser de 
meilleurs résultats au niveau social et environnemental, doivent davantage 
s’engager dans les luttes politiques qui ont pour enjeu les différentes voies 
de développement et les politiques publiques et privées qui font évoluer 
celles-ci dans une certaine direction. De la part de la microfinance, cela 
exige une recherche d’alliances politiques et pratiques, et un soutien actif 
des voies envisagées par des politiques financières ad hoc. Pour les autres 
acteurs, y compris ceux de la sphère publique, cela demande également 
de considérer les institutions de microfinance comme des alliés potentiels 
et comme des outils supplémentaires dans un processus de changement 
plus large. L’adoption ou non de certains choix politiques et des stratégies 
concomitantes dépend alors tout autant d’un changement des perceptions 
que de l’état du rapport de forces. La microfinance verte devra inévitablement 
s’engager dans les sphères politiques où des idées et motivations concur-
rentes se disputent l’influence, afin de façonner les actions collectives et 
les cadres réglementaires.
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